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 n° 289 383 du 26 mai 2023 
dans l’affaire X / V 
 
 

 En cause : X, représentés par ses parents 
X et X 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître M.-P. DE BUISSERET 
Rue Saint-Quentin 3/3 
1000 BRUXELLES 
 

  contre : 
 
le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

 

LE PRÉSIDENT DE LA Xe CHAMBRE, 
 

Vu la requête introduite le 29 décembre 2022 par X, représentés par ses parents X et X qui déclare être 

de nationalité albanaise, contre la décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise 

le 14 décembre 2022.  

 

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 
l’éloignement des étrangers. 
 

Vu le dossier administratif.  

 

Vu l’ordonnance du 27 février 2023 convoquant les parties à l’audience du 23 mars 2023.  

 

Entendu, en son rapport, M. de HEMRICOURT de GRUNNE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, la partie requérante représentée par ses parents et assistée par Me M. 

QUESTIAUX loco Me M. DE BUISSERET, avocat, et M. LISMONDE, attaché, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

 
APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 
1. L’acte attaqué 
 

Le recours est dirigé contre une décision intitulée « demande irrecevable (mineur) », prise par le 

Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme suit : 

 

« A. Faits invoqués 

 

De tes déclarations et des informations figurant dans ton dossier administratif, il ressort que tu es né à 
[S.] le [&]. Tu es de nationalité et d’origine ethnique albanaises. Vers l’âge de six ans, tu quittes l’Albanie 
avec tes parents [B et D. V.] (SP : [&]) ainsi que ton frère aîné [B.] (SP : [&]) et ta petite sSur [Br.]. Vous 
résidez actuellement ensemble en Belgique, ainsi que ton petit frère [Be.] né dans ce pays. 
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Le 18 novembre 2016, tes parents introduisent ensemble une première demande de protection 
internationale, laquelle fait l’objet d’une décision de refus de prise en considération d'une demande d'asile 
dans le chef d’un ressortissant d’un pays d'origine sûr qui leur est notifiée le 21 février 2017. En son arrêt 
n° 196398 du 11 décembre 2017, le Raad voor Vreemdelingenbetwistingen (ci-après RvV) rejette le 
recours introduit contre cette décision. 
 
Le 15 octobre 2019, tes parents introduisent une seconde demande de protection internationale. Cette 
demande ultérieure est déclarée irrecevable par le CGRA le 8 novembre 2019. En son arrêt n° 239105 
du 28 juillet 2020, le RvV rejette le recours introduit contre cette décision. La décision, dans le cadre de 
cette demande, est dès lors finale au sens de l’article 1er, §1er, 19° de la loi du 15 décembre 1980. 
Le 30 octobre 2020, ton frère [B.] introduit une demande de protection internationale en son nom propre. 
Sa demande est jugée irrecevable par le CGRA en date du 4 février 2021, décision qui est ensuite 
confirmée dans l’arrêt du Conseil du contention des étrangers (ci-après CCE) n°257496 du 30 juin 2021. 
 
Le 22 juin 2022, à ton tour, tu introduis une demande de protection internationale en ton nom propre. Tu 
déclares craindre en cas de retour en Albanie, à l’instar de tes parents, des personnes de la mafia, avec 
qui ton père a eu des problèmes suite à une dette impayée. De ce fait, tu crains qu’en cas de retour, tes 
parents se fassent tuer, que ton frère [B.] soit engagé pour vendre de la drogue, et que tu sois victime de 
trafic d’organes. De ce fait, tu rencontres également des problèmes de stress, pour lesquels tu consultes 
un psychologue. Tu penses enfin que dans ton pays, personne ne respecte les lois. 
 
À l’appui de ta demande, tu présentes les documents suivants : un certificat de ta pédopsychiatre, émis 
à Dinant le 25/06/2019, mentionnant des symptômes d’angoisse en ton chef ; une lettre de consultation 
psychologique au nom de ton papa, [V. B.], émise le 11/09/2020 à Yvoir, mentionnant une état dépressif 
majeur et un état de stress post-traumatique en son chef ; un certificat de ta pédopsychiatre émis à Dinant 
le 16/09/2020, mentionnant ton suivi chez elle depuis mai 2019 et ta situation s’améliorant ; un certificat 
de ta pédopsychiatre émis à MontGodinne le 16/09/2021, mentionnant ton angoisse quant à la perspective 
d’un retour dans ton pays ; un certificat de ta pédopsychiatre émis à Dinant le 7/06/2022 mentionnant ton 
suivi chez elle et ta situation financière et administrative n’aidant pas à ton bien-être ; une attestation 
psychiatrique émise à Namur le 8/06/2022 au nom de tes parents, mentionnant leur suivi régulier ; un 
certificat d’interruption d’activité en ton nom mentionnant que tu étais malade et incapable de venir à un 
entretien personnel entre le 27/07/2022 et le 1/09/2022 ; une attestation psychiatrique émise à Namur le 
5/10/2022 au nom de tes parents, mentionnant leur suivi régulier depuis le 26/11/2021 ; tes observations 
à propos de la copie des notes de ton entretien personnel, envoyées par email par ton avocate, le 
20/10/2022. 
 
B. Motivation 
 

Relevons tout d'abord que le Commissariat général estime, au vu de l'ensemble des éléments de ton 
dossier administratif, que certains besoins procéduraux spéciaux peuvent être retenus en ce qui te 
concerne. 
 
Il ressort en effet de tes déclarations et des pièces déposées à ton dossier que tu es un mineur étranger 
accompagné, et que tu souffres d’angoisses et de stress (Notes de l’entretien personnel pp. 7-8 (ci-après 
NEP); farde « documents » n° 1, 3, 4 et 5). Afin d'y répondre adéquatement, des mesures de soutien ont 
été prises en ce qui te concerne dans le cadre du traitement de ta demande au CGRA. Plus précisément, 
une avocate a été désignée et t’a assisté au cours de la procédure d'asile et ton entretien personnel a été 
mené par un officier de protection spécialisé dans les entretiens avec les personnes mineures d’âge, et 
spécialisé dans l’entretien de personnes vulnérables. A relever que l’officier de protection s’est assuré de 
ton aptitude à poursuivre ton entretien (NEP p. 2). Le rythme de l’entretien a été adapté et il a été précisé 
que des pauses pouvaient être demandées à tout moment (NEP p. 2). Le CGRA observe encore que tu 
as confirmé avoir pu expliquer tout ce que tu avais retenu des raisons qui fondent ta demande de 
protection internationale et que ni ton conseil, ni toi-même n’avez formulé de remarque particulière quant 
au déroulement ou au contenu de ton entretien (NEP pp. 10-11). Enfin, le CGRA signale qu’il tient compte 
de ce qui précède dans l’appréciation de ton besoin de protection en ce sens qu’il effectue une lecture de 
tes déclarations à la lumière des difficultés susmentionnées. 
 
Compte tenu de ce qui précède, il peut être raisonnablement considéré, dans les circonstances présentes, 
que tes droits sont respectés dans le cadre de ta procédure d'asile et que tu peux remplir les obligations 
qui t’incombent. 
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Cela étant, l’article 57/6, §3, 6° de la loi du 15 décembre 1980 prévoit que le CGRA peut déclarer 
irrecevable une demande de protection internationale lorsque, après qu’une demande de protection 
internationale, qui a été introduite en son nom conformément à l’article 57/1, 1er, alinéa 1er, a fait l’objet 
d’une décision finale, l’étranger mineur n’invoque pas de faits propres qui justifient une demande distincte. 
Dans le cas contraire, le Commissaire général prend une décision dans laquelle il conclut à la recevabilité 
de la demande. 
 
En l’occurrence, il ressort de ton dossier administratif et de tes déclarations faites au CGRA que ta 
demande de protection internationale repose essentiellement sur les mêmes motifs que ceux invoqués 
par tes parents à l’appui de leurs demandes du 18 novembre 2016 et du 15 octobre 2019, dont les 
décisions sont désormais finales (cf. dossier administratif, farde « informations pays »). En effet, tu lies 
ton récit au leur (NEP pp. 8-9 ; farde « documents » n°9 (tes remarques suite à l’entretien personnel)). A 
l’instar de ceux-ci, tu déclares craindre les personnes mafieuses avec lesquelles ton père est en conflit 
parce qu’il leur devait de l’argent. Tu estimes en plus que tu pourrais être personnellement visé par la 
mafia qui pourrait s’en prendre à toi en tant que victime dans un trafic d’organes (NEP pp. 8-9). Tu 
invoques également des problèmes psychologiques en ton chef, du fait du stress occasionné par cette 
crainte de retour dans ton pays (NEP pp. 7-8, 11). 
 
Pour en revenir aux faits que tu invoques plus spécifiquement au cours de ton entretien personnel, à 
savoir la peur d’être victime d’un trafic d’organes, tes déclarations ne permettent pas d’ajouter du crédit à 
ceux-ci : tu n’es pas en mesure de fournir des éléments concrets qui permettent d’étayer ta crainte dans 
ce contexte, vu que tu te limites à évoquer, dans tes remarques écrites complétant tes déclarations au 
cours de ton entretien personnel, le fait que tes parents t’ont parlé de 600 enfants qui auraient été 
menacés de mort pour cause de vendetta (NEP p. 9 ; farde « documents » n° 9), soit une information 
d’ordre général (par ailleurs non liée à la question posée) qui ne permet aucunement de rendre crédible 
que tu as été personnellement visé dans un quelconque trafic d’organes, ni que tu aurais été 
personnellement visé dans le cadre d’une vendetta en Albanie. Notons aussi que ta maman, présente au 
CGRA au moment de ton entretien et invitée à fournir des éléments complémentaires dans le cadre de ta 
demande, à la fin de ton entretien personnel, n’a pas jugé nécessaire d’intervenir (NEP p. 11), ce qui tend 
à conforter l’idée qu’il n’y avait rien à ajouter par rapport à ses déclarations antérieures. 
Quoiqu’il en soit, il faut rappeler qu’en cas de (nouveau) problème en Albanie, tes parents et toi avez le 
loisir de faire appel aux autorités albanaises afin de vous protéger. La protection internationale que tu 
requiers est en effet subsidiaire à celle disponible dans ton pays, et les éléments apportés par toi et les 
autres membres de ta famille au cours de vos requêtes ne permettent pas d’affirmer que la protection des 
autorités en Albanie serait inopérante, si elle est sollicitée. 
 
En effet, des informations dont dispose le CGRA (voir le COI Focus: Albanië Algemene Situatie du 15 

juin 2020, disponible sur https://www.cgra.be/sites/default/files/rapporten/ 
coi_focus_albanie._algemene_situatie_20200615.pdf ou https://www.cgra.be/fr, il ressort que des 
mesures ont été/sont prises en Albanie dans le but de professionnaliser les autorités policières et 
judiciaires, et d’accroître leur efficacité. Bien que des réformes soient encore nécessaires, notamment 
afin de poursuivre la lutte contre la corruption et contre le crime organisé, il ressort également des 
informations que les autorités albanaises garantissent des mécanismes de détection, poursuites et 
sanctions d’actes de persécution. Les droits de la défense tels que la présomption d'innocence, le devoir 
de fournir des informations, le droit à un procès équitable et public, le droit à un avocat, le droit de 
témoigner et le droit de faire appel sont également garantis par la loi. À cet égard, il convient de souligner 
que, si la protection offerte par les autorités nationales doit être effective, elle ne doit pas être absolue et 
ne doit pas couvrir tout fait commis par des tiers. Les autorités ont l’obligation de protéger leurs citoyens, 
mais il ne s’agit en aucun cas d’une obligation de résultat. Les informations du Commissariat général nous 
apprennent ensuite qu’au cas où la police albanaise n’accomplirait pas convenablement son travail, 
plusieurs démarches peuvent être entreprises pour dénoncer un éventuel abus de pouvoir ou un mauvais 
fonctionnement dans son chef. Les écarts de conduite de policiers ne sont en effet pas tolérés et peuvent 
engendrer des mesures de sanction ou des poursuites judiciaires. L'introduction de « guichets uniques » 
(« one-stop-shop ») aux postes de police, l'installation de caméras dans les véhicules de patrouille et de 
caméras corporelles sur les agents de la circulation (dans le but de lutter contre la corruption à petite 
échelle) et l'introduction de nouveaux canaux pour que les citoyens puissent signaler la corruption ou 
porter plainte contre la conduite de la police ne sont que quelques-unes des mesures concrètes sur le 
terrain qui ont été prises ces dernières années pour lutter contre la corruption au sein de la police. Dans 
un souci d’exhaustivité, l’on peut ajouter que l’assistance juridique gratuite existe en Albanie et que le 
gouvernement albanais s’est engagé à améliorer l’efficacité de son fonctionnement. Quatre « cliniques 

https://www.cgra.be/sites/default/files/rapporten/coi_focus_albanie._algemene_situatie_20200615.pdf
https://www.cgra.be/sites/default/files/rapporten/coi_focus_albanie._algemene_situatie_20200615.pdf
https://www.cgra.be/sites/default/files/rapporten/coi_focus_albanie._algemene_situatie_20200615.pdf
https://www.cgra.be/fr
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d'aide juridique » (« legal aid clinics ») municipales ont été créées dans ce contexte. Les informations 
nous apprennent également que, bien que des réformes approfondies s’imposent encore, la volonté 
politique est grande de mener une lutte déterminée contre la corruption et que, ces dernières années, 
l’Albanie a donc pris des dispositions et entrepris des démarches fructueuses pour combattre la corruption 
au sein de la police et de la justice. Ainsi, une stratégie anti-corruption a été élaborée, et le cadre législatif 
et institutionnel a été renforcé. Le nombre d’enquêtes, de poursuites judiciaires et de condamnations 
visant des cas de corruption, dont celle des fonctionnaires 3 parfois même de haut rang 3 s’est accru. Par 
exemple, en 2019, un comité de qualification indépendant, supervisé par des juristes internationaux et en 
application de la Vetting Law (qui prévoit la réévaluation des juges et des procureurs), a procédé à un 
examen des juges et des procureurs dont a résulté un grand nombre de licenciements. Le Ministère de 
l'intérieur a également mis en place un système de contrôle qui a examiné un premier groupe de trente 
officiers supérieurs de police en 2019. L'objectif est d’effectuer un tri de l'ensemble des policiers en 
fonction de leur compétence et de leur intégrité sur une période de deux ans. Fin 2019 ont été érigés le 
Special Prosecution Office against Corruption and Organized Crime (SPAK), soit un nouvel organe 
indépendant de lutte contre la corruption (pour les affaires de haut niveau), et, sous sa juridiction, le 
National Bureau of Investigation (NBI), un service spécialisé de la police judiciaire. Cela renforcera la 
capacité globale d'enquêter et de poursuivre la corruption. Un nouveau plan d'action intersectoriel 2018-
2020 (Intersectoral Strategy against corruption 2018-2019), la mise en place d’un groupe de travail 
interinstitutionnel de lutte contre la corruption, la nomination du Ministre de la Justice en tant que 
Coordinateur national de la lutte contre la corruption en 2018 et l'ajustement de la Loi sur les procédures 
pénales de 2017 ont en outre permis de faire progresser la lutte contre la corruption et le rétablissement 
de la confiance de la population albanaise dans la police et le système judiciaire. En particulier, le nombre 
de condamnations de fonctionnaires des cadres inférieurs et intermédiaires pour des infractions de 
corruption a considérablement augmenté. Outre le processus judiciaire ordinaire, il existe également des 
institutions indépendantes telles que le service de l’Ombudsman (ou Médiateur), le Commissaire à la 
protection contre la discrimination (CPD) et un certain nombre d'ONG vers lesquelles les citoyens qui 
estiment que leurs droits sont bafoués peuvent se tourner. Compte tenu de ce qui précède, j’estime que 
l’on peut affirmer qu’en cas d’éventuels problèmes (en matière de sécurité), les autorités compétentes en 
Albanie offrent à tous leurs ressortissants, indépendamment de leur origine ethnique, une protection 
suffisante au sens de l’article 48/5 de la loi du 15 décembre 1980. 
 
Quant aux problèmes psychiques invoqués, si ceux-ci ont justifié une attention particulière du fait de la 
vulnérabilité qui en résulte, ces éléments ne peuvent pas valablement être retenus pour justifier un besoin 
de protection internationale en ton chef. En effet, il est vrai, tu lies ton état à l’angoisse que te procurent 
ce que tu sais des problèmes de tes parents en Albanie, et ce qu’ils t’ont raconté concernant les risques 
en cas de retour. Pourtant, pour les raisons qui précèdent, je ne peux retenir tes angoisses et ton stress 
comme constitutifs d’une crainte fondée de persécution ou d’un risque réel d’atteinte grave en ton chef. 
En effet, les éléments d’ordre psychique dont tu souffres, et qui ne sont pas remis en cause ici, ne peuvent 
suffire à justifier un lien avec les critères régissant l’octroi d’une protection internationale. 
 
En particulier, les attestations de ta pédopsychiatre établissent bien tes problèmes de cet ordre, qui ont 
été pris en compte dans l’évaluation de ta demande. En effet, il convient de noter qu’il n’appartient pas au 
CGRA de mettre en cause l’expertise du médecin qui constate les troubles d’un patient et qui émet des 
suppositions quant à leur origine dans le contexte de son analyse. Le fait que tu présentes les troubles 
décrits dans les attestations (farde « documents » pièces n° 1, 3, 4 et 5) n’est d’ailleurs nullement remis 
en cause. Le CGRA estime cependant que rien ne l’autorise à considérer que ces éléments puissent être 
le reflet et la conséquence, comme tu l’affirmes, de faits de persécution subis dans ton pays d’origine. 
Ainsi, les certificats ne peuvent pas être pris en compte pour déterminer si tu as une crainte fondée de 
persécution en cas de retour en Albanie ou si tu encours un risque réel d’atteinte grave à la suite de la 
vendetta invoquée, en raison de la motivation qui précède. Aussi, en cas de retour en Albanie, tu as en 
principe le loisir de poursuivre ton traitement. En effet, il y a suffisamment de psychologues, 
psychothérapeutes et psychiatres travaillant dans ton pays et il n'y a aucune raison de croire que tu ne 
pourrais pas accéder à ces soins sur la base des critères énoncés dans la Convention sur les réfugiés. 
 
Les autres documents que tu déposes ne sont pas de nature à renverser la présente décision. En effet, 
les certificats concernant l’état psychique de tes parents (farde « documents » n° 2, 6 et 8) démontrent 
que ceux-ci bénéficient également d’un suivi psychologique et psychiatrique en Belgique. Mais ces 
éléments ne permettent pas de rétablir un lien entre leur récit et les critères régissant l’octroi d’une 
protection internationale. Rien ne permet par ailleurs d’estimer qu’ils ne pourraient jouir d’un suivi adéquat 
en cas de retour en Albanie. Le certificat de maladie mentionnant que tu ne peux te présenter à un 
entretien entre le 27/07/2022 et le 1/09/2022 (ibidem n° 7) n’a pas vocation à fonder une crainte en ton 
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chef. Enfin, tes remarques suite à l’envoi d’une copie des notes de ton entretien personnel du 11/10/2022 
(ibidem n°9), au cours desquelles tu as ajouté certaines précisions aux réponses fournies, ont été prises 
en compte dans l’analyse ci-dessus. Elles ne permettent aucunement de renverser les éléments de 
motivation ci-dessus. 
 
Compte tenu de ce qui précède, force est de constater qu’il n’apparaît aucun fait propre qui justifie une 
demande distincte dans ton chef. 
 
C. Conclusion 
 

Sur la base des éléments figurant dans votre dossier, je déclare votre demande de protection 
internationale irrecevable sur base de l'article 57/6, § 3, alinéa 1er, 6° de la Loi sur les étrangers. 
J'attire l'attention du Secrétaire d'Etat à la Politique de migration et d'asile sur le fait que vous êtes 
mineur(e) et que par conséquent, vous devez bénéficier de l'application de la Convention relative aux 
droits de l'enfant du 20 novembre 1989, ratifiée par la Belgique.» 

 

2. La requête 
 
2.1 Le requérant confirme et complète le résumé des faits tel qu’il est exposé dans le point A de la décision 
entreprise. 
 
2.2 Dans un moyen unique il invoque la violation de l’article 1A, alinéa 2 de la Convention de Genève du 
28 juillet 1951 concernant le statut des réfugiés (modifié par l’article 1er, §2, de son Protocole additionnel 

du 31 janvier 1967, ci-après dénommés «  la Convention de Genève ») ; la violation des articles 48/3, 

48/5 à 48/7, 48/9, 57/1, 57/6 et 62 de loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 
l’établissement et l’éloignement des étrangers, (ci-après dénommée «  la loi du 15 décembre 1980 ») ; la 

violation des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation formelle des actes administratifs ; 

la violation de l’article 4 de la directive 2004/83/CE (du Conseil du 29 avril 2004 concernant les normes 
minimales relatives aux conditions que doivent remplir les ressortissants des pays tiers ou les apatrides 

pour pouvoir prétendre au statut de réfugié ou les personnes qui, pour d'autres raisons, ont besoin d'une 

protection internationale, et relatives au contenu de ces statuts, ci-après dénommée directive 2004/83/CE) 

; la violation « des principes de bonne administration et plus particulièrement des principes de bonne foi, 
de prudence de gestion consciencieuse et de préparation avec soin des décisions administratives » ; la 

violation de l’article 3 de la Convention européenne des droits de l’Homme (et de sauvegarde des libertés 
fondamentales, ci-après dénommée « la C. E. D. H. ») ; la violation de l’article 23 de la directive procédure 
du parlement européen et du conseil du 26 juin 2013 relative à des procédures communes pour l’octroi et 
le retrait de la protection internationale (refonte) (ci-après dénommée « la directive 2013/32/UE »). 

 

2.3 Dans une première branche, le requérant expose les concepts de Kanun et d’honneur tels qu’ils sont 
perçus en Albanie pour démontrer les risques qu’encourt sa famille.  

 

2.4 Dans une deuxième branche, le requérant cite des rapports d’organisations internationales afin de 
démontrer qu’il ne pourra pas bénéficier d’une protection effective auprès des autorités de son pays. 

 
2.5 Dans une troisième branche, il souligne avoir déposé plusieurs documents attestant des problèmes 

de santé mentale dont il souffre. Il fait ensuite valoir qu’il ne pourra pas bénéficier d’un suivi psychiatrique 
adapté en Albanie, d’autant plus que ses problèmes psychiatriques sont directement liés à sa crainte d’un 
retour au pays. A l’appui de son argumentation, il cite différentes sources dont un rapport de l’Organisation 
mondiale de la santé pour appuyer son argument.  

 
2.6 En conclusion, le requérant prie le Conseil : à titre principal, de lui reconnaitre la qualité de réfugié ou 

de lui accorder la protection subsidiaire et à titre subsidiaire, d’annuler la décision attaquée. 
 

3. L’examen des éléments nouveaux 
 
3.1 Le 20 mars 2023, la partie défenderesse dépose une note complémentaire dans laquelle elle renvoie 

à l’actualisation de son rapport général relatif à la situation générale en Albanie disponible sur le site 

suivant :     

«https://www.cgra.be/sites/default/files/rapporten/coi_focus_albanie_algemene_situatie_20221215.pdf.» 

 

3.2 Le Conseil constate que ce document correspond aux conditions légales et le prend en considération. 

https://www.cgra.be/sites/default/files/rapporten/coi_focus_albanie_algemene_situatie_20221215.pdf
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4. Remarque préliminaire 
 
4.1 En réponse au moyen du recours tiré d’une violation de l’article 3 de la Convention européenne des droits 

de l’Homme (et de sauvegarde des libertés fondamentales, ci-après dénommée « la C. E. D. H. »), le 

Conseil rappelle que, dans le cadre de sa compétence de pleine juridiction qu’il tient de l’article 39/2, § 1er, de 

la loi du 15 décembre 1980, il est compétent pour statuer sur les recours introduits, comme en l’espèce, à 
l'encontre des décisions du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides. A cet effet, sa compétence 

consiste à examiner si le requérant peut prétendre à la reconnaissance de la qualité de réfugié au sens de 

l'article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 ou à l'octroi de la protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de 

la même loi et non à se prononcer sur la légalité d’une mesure d’éloignement du territoire. Le Conseil n’étant 
pas saisi d’un recours contre une telle mesure, il n’est dès lors pas compétent pour statuer sur une éventuelle 
violation de l’article 3 de la C. E. D. H. Par conséquent, le moyen est irrecevable en ce qu’il est pris d’une 
violation de cette disposition. 

 

5. L’examen du recours 

 

5.1 Se référant expressément à l’article 57/6, § 3, 6°, [lire 57/6, § 3, alinéa 1er, 6°] de la loi du 15 décembre 

1980, la partie défenderesse a déclaré la demande de protection internationale du requérant irrecevable 

au motif qu’après qu’une demande de protection internationale, qui a été introduite en son nom 

conformément à l’article 57/1, § 1er, alinéa 1er, de la même loi, a fait l’objet d’une décision finale, la partie 
requérante, « étranger mineur », n’invoque pas de faits propres qui justifient une demande distincte.  

 

5.2 Le Conseil constate que les motifs de la décision se vérifient à la lecture du dossier administratif et il 

s’y rallie. Il rappelle que, pour satisfaire à l’obligation de motivation formelle des actes administratifs, une 
décision doit faire apparaitre de façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur de manière 

à permettre à son destinataire de connaitre les justifications de la mesure prise et à la juridiction 

compétente d’exercer son contrôle : ainsi, la partie défenderesse doit, dans sa décision, fournir au 

demandeur une connaissance claire et suffisante des considérations de droit et de fait qui l’ont 
déterminée, en sorte que ce dernier puisse comprendre les raisons qui la justifient et apprécier 

l’opportunité de les contester utilement.  
 

5.3 En l’espèce, les parents du requérant ont introduit des premières demandes de protection 

internationale en Belgique le 18 novembre 2016, lesquelles ont été clôturées négativement par un arrêt 

du Conseil du 11 décembre 2017 n° 196 398. Il n’est pas davantage contesté que les deuxièmes 

demandes d’asile de ces derniers ont été déclarées irrecevables par une décision de la partie 

défenderesse du 8 novembre 2019 et que ces demandes ont également été clôturées négativement par 

un arrêt du Conseil du 28 juillet 2020 n° 239 105. Par conséquent, le Commissaire général, se référant 

expressément à l’article 57/6, § 3, 6°, [lire 57/6, § 3, alinéa 1er, 6°] de la loi du 15 décembre 1980 et 

estimant que, dans le cadre de sa demande de protection internationale, le requérant n’invoque aucun 
fait propre qui justifie une demande distincte de celle de ses parents, considère que le requérant n’a pas 
quitté son pays ou qu’il n’en demeure pas éloigné par crainte de persécution ou qu’il existe dans son chef 
un risque réel de subir des atteintes graves. Ainsi, le Conseil constate que la décision attaquée développe 

les différents motifs qui l’amènent à rejeter la demande de protection internationale du requérant. Cette 

motivation est claire et permet à la partie requérante de comprendre les raisons de ce rejet. La décision 

est donc formellement motivée.  

 

5.4 L’article 57/6, § 3, alinéa 1er, 6°, de la loi du 15 décembre 1980 est libellé de la manière suivante :  

 

« § 3. Le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides peut déclarer irrecevable une demande de 
protection internationale lorsque :  
[&]  
6° après qu’une demande de protection internationale, qui a été introduite en son nom conformément à 
l’article 57/1, 1er, alinéa 1er, a fait l’objet d’une décision finale, l’étranger mineur n’invoque pas de faits 
propres qui justifient une demande distincte. Dans le cas contraire, le Commissaire général prend une 
décision dans laquelle il conclut à la recevabilité de la demande. »  

 

5.5 La question en débat consiste ainsi à examiner si le requérant invoque des faits propres qui justifient 

une demande distincte dans son chef.  
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5.6 A cet égard, la partie défenderesse constate à juste titre que, dans le cadre de sa demande de 

protection internationale, le requérant n’a présenté aucun fait propre qui justifie une demande distincte 
dans son chef.  

 

5.7 Dans son recours, le requérant ne formule pas de moyen sérieux susceptible de mettre valablement 

en cause les motifs de la décision attaquée. Son argumentation tend essentiellement à réitérer des 

problèmes liés à la vendetta invoquée à l’appui des demandes de protections internationale introduites 
par ses parents ainsi que l’absence de protection de ses autorités nationales et à invoquer ses problèmes 

de santé. En revanche, il ne fait valoir aucun élément sérieux de nature à justifier que sa crainte reposerait 

sur des faits personnels justifiant un examen distinct de sa demande de protection.  

 

5.8 Le requérant invoque en outre de manière abstraite une crainte d’être victime de trafic d’organes mais 

dans son recours, il ne développe aucune critique à l’encontre des motifs pertinents de l’acte attaqué 
concernant cette question. Le Conseil se rallie par conséquent à cette motivation et constate que le 

requérant n’établit pas le bienfondé de cette crainte.  
 

5.9 S’agissant des documents déposées par le requérant dans le cadre de sa demande de protection 

internationale, le Conseil se rallie pleinement aux motifs de l’acte attaqué qu’il juge pertinents. Il constate 

plus spécifiquement que les attestations psychiatriques concernant le requérant du 25 juin 2019, du 16 

septembre 2020 et du 7 juin 2020 (dossier administratif, pièce n° 14/1, 3 4 et 5) se bornent à rapporter la 

situation du requérant en Belgique ainsi que les problèmes familiaux survenus en Albanie. A cet égard, 

ces pièces peuvent uniquement se voir reconnaître une valeur indicative. En effet, le Conseil souligne que 

la force probante d’une attestation médicale s’attache essentiellement aux constatations qu’elle contient 
quant à l’existence d’une pathologie. En l’espèce, le Conseil tient pour établi à suffisance, la fragilité 

psychique du requérant mais il constate que ces attestations ne permettent pas d’établir la réalité des 

problèmes de vendetta invoqués.   

 

5.10 S’agissant des carences présentées par l’infrastructure de santé dont dispose l’Albanie, que ces 

carences soient dues aux difficultés économiques rencontrées par cet Etat ou à la corruption générale de 

ses autorités, le Conseil rappelle qu’il n’a pas de compétence légale pour examiner une demande de 
protection internationale fondée sur des motifs médicaux. En effet, aux termes de l’article 9 ter de la loi 
du 15 décembre 1980, « L’étranger qui séjourne en Belgique et qui dispose d’un document d’identité et 
souffre d’une maladie dans un état tel qu’elle entraîne un risque pour sa vie ou son intégrité physique ou 
un risque de traitement inhumain ou dégradant lorsqu’il n’existe aucun traitement adéquat dans son pays 
d’origine ou dans le pays où il séjourne, peut demander l’autorisation de séjourner dans le Royaume au 
ministre ou à son délégué ». Il résulte clairement de cette disposition que le législateur a expressément 

réservé au seul ministre compétent ou à son délégué l’examen d’une demande basée sur l’invocation 
d’éléments médicaux. 

 

5.11 Le Conseil constate que les autres éléments avancés en termes de requête sont intimement liés au 

récit des parents du requérant dont les deux demandes d’asile ont déjà été définitivement rejetées par le 
Conseil. Il ressort en effet de la lecture des arrêts n° 196 398 du 11 décembre 2017 et n° 239 105 du 28 

juillet 2020 que la crainte invoquée par les parents du requérant n’était pas fondée. La simple production 

d’extraits du Kanun est insuffisante pour justifier un examen distinct de la crainte du requérant (voir dans 

le même sens, arrêt du Conseil pris à l’égard du frère du requérant n°257 496 du 30 juin 2021). De manière 

plus générale, le Conseil observe que les informations générales sur les vendettas en Albanie, citées 

dans la requête, sont dénuées de portée utile, dès lors qu’elles ne fournissent aucune indication sur la 
situation personnelle du requérant.  

 

5.12 La présomption prévue par l’article 48/7 de la loi du 15 décembre 1980 n’est pas applicable en 
l’espèce dès lors que le requérant n’établit pas avoir fait l’objet de persécutions ou d’atteintes graves en 
Albanie, pays dont il est ressortissant. 

 

5.13 Pour autant que de besoin, le Conseil observe qu’il n’est pas plaidé, et lui-même ne constate pas au 

vu de l’ensemble des pièces du dossier que la situation en Albanie correspondrait actuellement à un 

contexte de violence aveugle dans le cadre d’un conflit armé interne ou international au sens de l’article 
48/4, §2, c) de la loi du 15 décembre 1980.  

 

5.14 Les constatations faites ci-dessus rendent inutile un examen plus approfondi du moyen de la requête, 

cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire d’autre conclusion quant au sort de la demande.  
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5.15 Au vu de ce qui précède, il convient de rejeter le recours.  

 

5.16 Le Conseil, n’apercevant aucune irrégularité substantielle qu’il ne saurait réparer et estimant 
disposer de tous les éléments d’appréciation nécessaires, a rejeté le recours. La demande d’annulation 
formulée dans la requête est dès lors sans objet. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
 
Article unique 
 
La requête est rejetée. 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-six mai deux mille vingt-trois par : 

 

 

Mme M. de HEMRICOURT de GRUNNE, président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

Mme M. BOURLART, greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

M. BOURLART M. de HEMRICOURT de GRUNNE 


